
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en 
l'audience des saisies immobilières du Juge de !'Exécution du 
Tribunal de Grande Instance de PARIS séant dite ville au Palais de 
Justice, salle ordinaire desdites audiences, au plus offrant et dernier 
enchérisseur. 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 

(.____ 
EN UN LOT 

A PARIS 16ème, 7 - 9 boulevard Suchet, 

Premier lot de vente : un appartement 4 pièces principales au 9 ème 
étage, un studio au rez-de-chaussée, une cave. 
Deuxième lot de vente : un garage. 
Troisième lot de vente : un garage. 

Aux requêtes, poursuites et diligences de 

Ayant pour avocat la SELARL WOOG et ASSOCIES, représentée 
par Maître Julien FISZLEIBER, Avocat au Barreau de PARIS, 

demeurant 12 rue du Faubourg Saint Honoré à PARIS 3ème
_

Laquelle est constituée à l'effet d'occuper sur les présentes 
poursuites de saisie immobilière et leurs suites. 
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ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU de la copie dûment en forme exécutoire d'un acte reçu le 
20 novembre 2013 par Maître Brigitte COLLIN, notaire à PARIS, 
contenant prêt par la SOCIETE GENERALE PRIVATE BANKING 
(Suisse) à                          d'un montant de 2 000 000 CHF soit 1 
760 000 euros pour une durée de 10 ans remboursable en 40 
trimestrialités au taux fixe pour une durée de 10 ans déterminée 48 
heures avant le tirage, soit fixé le 22 novembre 2013 à 2, 12% l'an 
avec affectation hypothécaire des biens ci-après désignés, une 
inscription d'hypothèque conventionnelle ayant été publiée le 16 
décembre 2013 volume 2013 V numéro 2286 au Service de la 
Publicité Foncière de PARIS 8.

Le poursuivant sus dénommé et domicilié, a suivant exploit de la 
SCP Gérald SIMONIN Eric LE MAREC et Valérie GUERRIER, 
Huissiers de Justice à PARIS, en date du 23 décembre 2016, fait 
signifier commandement à 

                         

Observation étant ici faite que le commandement a été notifié 
selon les formalités de la Convention de LA HAYE en date du 15 
novembre 1965. 

D'avoir à payer dans les HUIT JOURS au requérant à l'acte, entre les 
mains de !'Huissier de Justice, ayant charge de recevoir, ou encore 
entre les mains de !'Avocat constitué, sus-dénommé et domicilié. 

La somme de 1 050 268,35 euros, se décomposant comme suit: 

Capital restant dû au 15/07/2016 

Intérêts dus au 15/07/2016 au taux contractuel 
de 2,12% 
Pénalité de remboursement anticipé au 15/07/2016 

Amortissement dû au 22/06/2015 

Intérêts et pénalités de retard dus du 22/05/2015 
au 15/07/2016 au taux contractuel de 3% 

Amortissement dû au 24/08/2015 
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1 '414'154,64 € 

4'330,45 € 
87'809,43 € 

10'203,84 € 

559,59 € 

42'513,88 € 





Ce commandement a été publié au Service de la Publicité Foncière 
de PARIS 8, le 10 février 2017 volume 2017 S numéro 4 avec 
reprise pour ordre du 17 février 2017 2017 D 1540. 

Par exploit de 
huissier de justice à 
en date du la SOCIETE 
GENERALE PRIVATE BANKING (SUISSE) a donné assignation 
à                     d'avoir à comparaître à l'audience d'orientation du 
devant le Juge de !'Exécution du Tribunal de Grande Instance de, 
PARIS. 

DESIGNATION GENERALE DE L'IMMEUBLE 

Dans un immeuble sis à PARIS 16ème, 7 - 9 boulevard Suchet, 

Cadastré Section DE numéro 20 pour une contenance de 14a 53 

ca. 

Comprenant 

- un bâtiment élevé sur sous-sol d'un rez-de-chaussée et de neuf
étages, desservi par deux cages d'escaliers A et B.

- garages dans la cour.

OBSERVATION 

Cet immeuble a fait l'objet d'un règlement de copropriété et état 
descriptif de division suivant acte reçu le 18 novembre 1955 par 
Maître PASTEAU, Notaire à PARIS, transcrit le 2 décembre 1955 
volume 2557 numéro 1 au 3ème bureau des hypothèques de la Seine. 

Modifié selon acte reçu le 3 janvier 1957 par ledit notaire publié le 7 
mars 1957 volume 2835 numéro 4. 

Modifié selon acte reçu le 9 mars 1962 par ledit notaire publié le 3 
avril 1962 volume 4263 numéro 9. 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

DU PREMIER LOT DE VENTE 

En la personne de 
, partie saisie 

Les biens, objet de la présente vente, appartiennent 
à                         , susnommé.

- Le lot 24

- Pour l'avoir recueilli dans la succession de

 laissant :

                                  , son épouse commune en biens, usufruitière 
légale du quart des biens composant la succession de son époux. 

Et pour seul héritier                    , susnommé, son fils issu 
de son union avec son conjoint survivant. 

Aux termes d'une attestation après décès établie le 14 octobre 1988 
par Maître DURANT DES AULNOIS, notaire à PARIS, et publiée au 
8ème bureau des hypothèques de PARIS le 22 novembre 1990 
volume 1990 P numéro 7196. 

- Pour l'avoir reçu aux termes d'un acte contenant donation entre vifs 
et en avance d'hoirie établi le 31 décembre 1998 par Maître BISSON, 
notaire à PARIS, publié le 8 février 1999 volume 1999 P numéro 865, 
par:
                                     , veuve de 
                                veuve                          s'en étant réservé l'usufruit sa 
vie durant.

, •rôle 



Observation étant ici faite que l'usufruit s'est éteint par suite du décès 
de                          veuve                        . 

- Le lot 82

Pour l'avoir acquis aux termes d'un acte de vente reçu le 3 mai 2002 
par Maître LEFEBVRE, notaire à PARIS, publié le 7 juin 2002 volume 
2002 P numéro 3367, de 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra 
en aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

DU DEUXIEME LOT DE VENTE 

En la personne de              , partie saisie 

Les biens, objet de la présente vente, appartiennent 
à                      , susnommé.

1 °) 

2°

3°

Aux termes d'un acte de vente reçu le 2 juin 2003 par Maître 
LEFEBVRE, notaire à PARIS, publié le 8 juillet 2003 volume 2003 P 
numéro 3997. 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra 
en aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

DU TROISIEME LOT DE VENTE 

En la personne de                                      partie saisie 

Les biens, objet de la présente vente, appartiennent                   , 
susnommé.

Aux termes d'un acte de vente reçu le 3 mai 2002 par Maître 
LEFEBVRE, notaire à PARIS, publié le 7 juin 2002 volume 2002 P 
numéro 3367. 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera 
son affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à 
ses frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera 
toutes autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne 
pourra en aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 
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AFFAIRE: 

Dl RE 

CONCERNANT LES TROIS LOTS 

DE VENTE 

L'an deux mille dix-sept et le 

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal de Grande Instance de 
PARIS et par-devant, Nous, Greffier; 

A comparu, la SELARL WOOG et ASSOCIES, représentée par 
Maître Julien FISZLEIBER, Avocat de la SOCIETE GENERALE 
PRIVATE BANKING (SUISSE), poursuivant la présente vente; 

LEQUEL A DIT 

Que pour compléter la désignation des biens et droits immobiliers 
présentement mis en vente, il donne ci-après photocopie : 

1 °/du procès-verbal de description établi par Maître Eric LE MAREC, 
Huissier de Justice à PARIS, le 27 janvier 2017, 

2
°/ du dossier technique établi par les Géomètres 

Experts, comprenant : 

- les certificats de superficie,
- les diagnostics relatifs à la recherche d'amiante,
- les diagnostics de performance énergétique,
- les états des installations intérieures d'électricité,
- l'état de l'installation intérieure de gaz,
- les états parasitaires,
- et l'état des risques naturels et technologiques.

L'adjudicataire dûment informé de la présence de plomb dans les 
revêtements, supérieure à la norme réglementaire, devra faire son 
affaire personnelle de tous travaux qu'il aura lieu de faire sans aucun 
recours contre le poursuivant. 




